
 
Les Unions Confédérales de Retraités appellent 
à une journée nationale de manifestation 
 le 6 octobre 2011 sur les enjeux du pouvoir d’achat  
des retraités et de la perte d’autonomie. 
 

 
LE POUVOIR D’ACHAT DES RETRAITES SE DÉGRADE : 
 
Les salariés, qu’ils soient actifs ou retraités, sont confrontés au mal vivre et aux restrictions 
quotidiennes. Beaucoup expriment leur mécontentement, leur colère et leur indignation devant 
tant d’injustices et inégalités. 
Le niveau des retraites reflète et accentue les inégalités subies durant toute la vie active et ne pèse 
pas lourd face à l’avalanche des hausses de prix. 
La moyenne des pensions, aux environs de 1 200 euros pour les hommes et 900 euros pour les 
femmes, met en évidence tout à la fois la faiblesse des revenus et les inégalités liées au sexe. 
Au-delà de la perte du pouvoir d’achat lors de la liquidation des pensions due au faible niveau de 
salaire de remplacement, la désindexation des pensions sur le salaire depuis la réforme Balladur 
de 1993 et leur indexation sur les prix aboutissent aujourd’hui à un retard de plus de 20% par 
rapport au salaire moyen. Les lois Fillon qui ont  allongé la durée de cotisation requise pour une 
retraite pleine et entière ont encore accentué cette dérive. 
 
PRISE EN CHARGE DE LA PERTE D’AUTONOMIE : 
 
La prise en charge des coûts liés à la perte d’autonomie et l’organisation de l’accès aux services 
devait faire l’objet d’une réforme annoncée à grand fracas début 2011. Le projet de loi qui aurait 
peut-être  débouché sur des dispositions pénalisantes, particulièrement pour les retraités par 
l’augmentation du taux de la CSG, a été reporté en 2012. 
Priorité a été donnée à la mise en place d’un plan d’austérité destiné à économiser 11 milliards 
pour le budget 2012 pour obéir aux exigences des agences de notation. 
 
Avec la Confédération Européenne des Syndicats, nous refusons le type de gouvernance 
économique que l’Union européenne veut imposer aux salariés en Europe, et exigeons un 
changement de cap immédiat. L’Europe a besoin que son modèle social soit renforcé et non pas 
attaqué. Les gouvernements successifs ont voulu faire de l’Europe un espace de concurrence et de 
compétitivité. La stratégie de Lisbonne avait comme objectif principal de doter l’Europe d’une 
économie compétitive au niveau  mondial à l’horizon 2010. Cette stratégie a évidemment échoué, 
mais la plupart des responsables politiques et experts refusent d’admettre que cet échec est dû au 
fait que les politiques mises en oeuvre visaient à dévaloriser le travail au nom de la compétitivité. 
Il est inacceptable que les salaires, les pensions et les prestations sociales soient les variables 
d’ajustement de l’économie européenne. Les peuples européens veulent  un pacte de solidarité, 
pas un pacte de compétitivité. 



 
LA CGT REVENDIQUE : 

 
‣ Le minimum de retraite porté au niveau du SMIC. 

‣ Le retour à l’indexation des pensions et retraites sur l’évolution du salaire moyen.  

‣ 300€ par mois pour tous au titre du rattrapage. 
‣ La pension de réversion à 75% de la retraite initiale.  

‣ Le retour de la revalorisation annuelle des pensions au 1er  janvier de chaque année.  

‣ Le financement de la perte d’autonomie par la solidarité nationale dans le cadre de 
la Sécurité Sociale 
 
Il est inacceptable que, sous prétexte qu’ils représenteront bientôt un tiers de la population, les 
retraités soient désignés comme un poids pour notre société. Par leur travail, ils ont contribué à 
créer des richesses et financé les retraites de leurs aînés ; ils n’ont pas à payer les frais d’une crise 
dont ils ne sont pas plus responsables que les salariés. 
. 

Ensemble, exigeons les moyens de vivre longtemps et en bonne santé, 
 pour une retraite agréable, décente et sans angoisse du lendemain. 

 

 
Participez nombreux aux manifestations  

 
Pour l’Ile de France : 
  Rendez-vous à 14 heures, de la Bastille à la Nation 
 
Pour les autres régions : 

 Renseignements auprès de l’UD-CGT de votre département 
et sur www.ucr.cgt.fr/home.php en cliquant sur la carte de France. 


